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En février 2026, alors qu’Anthropic fournit 

déjà certains services d’intelligence 

arti�cielle (IA) au Pentagone via un partenariat 

avec l’entreprise Palantir1, le Département 

de la Guerre exige que l’entreprise retire 

les restrictions contractuelles qu’elle avait 

formulées sur deux usages spéci�ques 

de son IA  : la surveillance de masse et les 

armes entièrement autonomes. Anthropic 

refuse2. Le secrétaire à la Guerre américain 

Pete Hegseth désigne alors publiquement 

l’entreprise comme une « menace pour 

la chaîne d’approvisionnement »3, label 

jusqu’alors réservé aux entreprises 

basées dans des États que les États-Unis 

considèrent comme des adversaires, par 

exemple les entreprises chinoises Huawei4 

ou ZTE5. Quelques heures plus tard, OpenAI 

annonce avoir signé le contrat que son 

concurrent venait de refuser6. La séquence 

est saisissante d’autant plus que ces deux 

entreprises n’avaient, au départ, aucune 

intention de travailler pour le Pentagone.

Pour comprendre cela, il faut remonter 

à  2018 et au projet Maven, un programme 

du Pentagone visant à intégrer l’IA dans 

l’analyse d’images de drones et les 

opérations de renseignement militaires7. Ce 

projet révèle alors une fracture au sein de 

la tech américaine. Certaines entreprises, 

comme Palantir ou Anduril, y participent 

sans résistance interne  : leur vocation 

sécuritaire, voire militaire, est constitutive 

de leur identité8. Pour Google en revanche, 

la participation à Maven déclenche une 

protestation massive en interne, qui contraint 

l’entreprise à y renoncer et à formaliser des 

principes lui interdisant explicitement le 

développement de systèmes d’armement 

ou de surveillance9. OpenAI inscrit une 

interdiction similaire dans ses conditions 

d’usage10. Anthropic, fondée en 2021 par 

d’anciens employés d’OpenAI, oriente ses 

travaux vers des modèles d’IA soumis à 

une grille de valeurs contraignante, une 

« constitution » que l’IA ne peut enfreindre, 

quelle que soit la demande de son utilisateur11. 

Ces trois entreprises af�chent donc, au 

moins dans un premier temps, une réticence 

de principe vis-à-vis du monde militaire.

Ce positionnement s’érode pourtant 

à partir de 2024. En janvier, OpenAI 

retire, sans l’annoncer publiquement, la 

restriction de ses conditions d’utilisation 

quant aux applications « militaires et de 

guerre ». Elle reconnaît par la suite vouloir 

permettre des usages de ses IA relevant 

de la sécurité nationale12. Google supprime, 

en février  2025, la section entière de ses 

principes d’IA listant les « applications qu’elle 

ne poursuivra pas » (armes, surveillance 

et technologies contrevenant au droit 

international)13. Anthropic va même plus loin : 

en septembre 2024, elle noue un partenariat 

avec Palantir pour déployer ses modèles 

sur des réseaux classi�és de la Défense, a�n 

d’y accélérer le traitement des données14. 

Elle demeure néanmoins la seule des trois 

à maintenir des contraintes contractuelles 

explicites sur les usages de son IA15. Ce 

partenariat s’inscrit au sein du projet Maven, 

qui a depuis donné naissance au Maven 

Smart System (MSS), sa plateforme phare. 

Développée par Palantir, cette dernière 

agrège de vastes �ux de données de 

renseignement et de reconnaissance au sein 

d’une interface unique d’aide au ciblage et au 

commandement interarmées (CJADC2) sur 

laquelle Claude (l’IA principal d’Anthropic) 

est déployé depuis novembre 202416. Selon 

plusieurs sources, le modèle aurait participé 
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à l’élaboration de l’enlèvement de Nicolas 

Maduro17 et des frappes en Iran18.

Cet éclairage propose une analyse 

critique des discours produits par ces trois 

entreprises pour justi�er un rapprochement 

avec les institutions de défense américaines, 

alors même qu’elles avaient auparavant 

manifesté leur réticence à l’égard des 

applications militaires de leurs IA. Ces 

discours s’organisent autour de trois registres 

argumentatifs  : des arguments empruntés 

aux justi�cations classiques de l’industrie de 

défense (1) ; des arguments liés à l’évolution 

du contexte technologique et géopolitique 

(2) ; et en�n, des arguments portant sur le 

rôle que ces entreprises revendiquent dans 

la gouvernance de leurs propres systèmes 

(3). C’est sur ce troisième registre que les 

discours divergent le plus nettement.

1. La rhétorique classique  
des entreprises de défense

Les trois entreprises partagent une partie de 

leur argumentaire. Elles mobilisent plusieurs 

éléments des discours traditionnels de 

l’industrie de défense aux États-Unis : soutien 

aux démocraties, nécessité du leadership 

militaire et technologique américain, 

protection du bien-être de la population. 

Cette rhétorique se retrouve presque 

mot pour mot dans la communication des 

acteurs majeurs de l’industrie. RTX invoque 

ainsi le soutien aux démocraties : « au cours 

de l’année, RTX a soutenu les États-Unis et 

leurs alliés dans la défense de la démocratie 

à travers le monde19. » General Dynamics 

reprend le même registre sur un ton plus 

moral  : « Nous avons le devoir moral de 

soutenir notre pays et d’appuyer les alliés de 

notre pays dans leurs efforts pour préserver 

la sécurité des démocraties20. » Boeing y fait 

également appel : « partout dans le monde, 

les forces armées américaines et leurs alliés 

comptent sur nos produits de défense pour 

garantir et protéger la liberté, ainsi que pour 

apporter une aide humanitaire en cas de 

crise21. »

Reprenant ce même discours, Google écrit 

en février 2025 : 

« Nous pensons que les démocraties 

doivent mener le développement 

de l’IA, guidées par des valeurs 

fondamentales, telles que la liberté, 

l’égalité et le respect des droits 

humains. Et nous pensons que les 

entreprises, les gouvernements 

et les organisations partageant 

ces valeurs devraient travailler 

ensemble a�n de créer une IA qui 

protège les personnes, promeut la 

croissance mondiale et soutient la 

sécurité nationale22. »

Si Google est l’entreprise qui mobilise le 

plus ce registre23, on le retrouve aussi dans 

la communication d’Open AI et d’Anthropic. 

OpenAI formule ainsi la même idée dans 

des termes quasi identiques  : « Soutenir 

les efforts des États-Unis et de leurs alliés 

pour faire progresser l’IA d’une manière 

qui défende les valeurs démocratiques est 

essentiel à notre mission24 ». Anthropic, 
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dans l’annonce de son partenariat avec le 

Département de la Défense de juillet 2025, 

reprend le même cadre : 

« Nous pensons que les 

démocraties doivent travailler 

ensemble pour s’assurer que le 

développement de l’IA renforce les 

valeurs démocratiques à l’échelle 

mondiale en conservant leur 

leadership technologique a�n de 

se prémunir contre toute utilisation 

abusive à des �ns autoritaires25. »

Ainsi, ces trois entreprises initialement 

réticentes à toute application militaire 

de leurs IA reprennent aujourd’hui un 

discours porté jusque-là par les producteurs 

d’armement. Ce glissement rhétorique 

appelle toutefois une lecture critique.

Il est important de souligner que le discours 

légitimateur des entreprises d’armement 

est un discours partial qui occulte certains 

aspects de leur activité, notamment les 

intérêts économiques de ces entreprises et 

leurs exportations vers de nombreux pays, y 

compris vers des régimes autoritaires26. De la 

même façon, le discours des entreprises d’IA 

est lui aussi partial et orienté. OpenAI présente 

ainsi son partenariat de mai 2025 avec les 

Émirats arabes unis, régulièrement classés 

par l’ONG américaine Freedom House parmi 

les régimes autoritaires27, comme « enraciné 

dans des valeurs démocratiques28 ». Cette 

communication passe aussi sous silence 

les intérêts économiques sous-jacents à 

l’accord  : celui-ci permet notamment à 

OpenAI d’accéder à d’importantes capacités 

de calcul, grâce au fonds d’investissement 

émirati G4229. Google a de son côté noué, 

au même moment, un partenariat avec 

Humain30, le nouvel opérateur d’IA du fonds 

souverain saoudien31. Ces choix contredisent 

directement la rhétorique démocratique 

que ces entreprises mobilisent, et suggèrent 

qu’elle répond moins à une conviction qu’à 

un impératif commercial  : sécuriser l’accès 

aux capitaux et à l’énergie d’un secteur 

en pleine expansion, y compris auprès de 

régimes autoritaires.

2. Les arguments liés à l’évolution  
du contexte technologique

Ce premier registre discursif n’est pas le 

seul que ces entreprises mobilisent. Un 

deuxième registre vient rendre compte de 

l’évolution de leur position en la présentant 

non comme un reniement éthique, mais 

comme une réponse logique à un contexte 

géopolitique et technologique transformé.

OpenAI développe à cet égard un argument 

singulier  : les modèles d’IA développés par 

le passé n’auraient pas été suf�samment 

robustes pour des usages sensibles. C’est 

leur maturité croissante qui rendrait 

aujourd’hui acceptables des applications 

auparavant exclues. L’entreprise écrit ainsi 

en février 2026  : « Au départ, nous n’avons 

pas conclu immédiatement un contrat pour 

un déploiement en milieu classi�é, car nous 

estimions que nos mécanismes de protection 

et nos systèmes n’étaient pas encore prêts32 ». 
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Ainsi, si l’on en croit cette rationalisation a 

posteriori, le refus initial n’était pas la marque 

d’une objection de principe, mais une 

précaution technique provisoire. L’argument 

opère une conversion de registre  : ce qui 

relevait du débat moral devient une question 

de maturité technologique.

Cette logique est en partie reprise dans le 

discours d’Anthropic. L’entreprise maintient 

aujourd’hui deux restrictions explicites : son 

IA ne doit pas être utilisée pour la surveillance 

de masse ou équiper des armes entièrement 

autonomes. Si la restriction concernant la 

surveillance de masse semble reposer sur 

un refus de principe, l’interdiction des armes 

entièrement autonomes est en revanche 

justi�ée par l’insuf�sante �abilité actuelle des 

modèles d’IA pour des usages létaux33. Sur ce 

point, Anthropic mobilise un raisonnement 

proche de celui d’OpenAI : la limite tient au 

niveau de maturité des systèmes plus qu’à 

une objection de principe. Cette ligne rouge 

pourrait donc être susceptible d’évoluer à 

mesure que les capacités techniques des 

systèmes progresseront.

Sans reprendre exactement le même 

argument, Google adopte la même logique, 

mobilisant un argument à la fois géopolitique 

et technologique. Ainsi, Google avance que 

« Depuis la publication de nos principes 

relatifs à l’IA en 2018, cette technologie a 

évolué rapidement. […] Une course mondiale 

au leadership en matière d’IA se déroule 

actuellement dans un contexte géopolitique 

de plus en plus complexe34 ». Sans préciser 

davantage la nature de cette complexité 

censée justi�er le changement de politique, 

celui-ci apparaît comme une adaptation à 

un nouvel environnement.

Cette logique se double, chez Google 

comme chez Anthropic, d’un second 

argument  : puisque l’IA est de toute façon 

développée et déployée à des �ns militaires 

par de nombreux acteurs, mieux vaudrait 

y participer en s’assurant de le faire de 

manière responsable, plutôt que de s’en 

exclure. Google l’exprime ainsi : 

« Guidés par nos principes en 

matière d’IA, nous continuerons 

à nous concentrer sur la 

recherche et les applications 

de l’IA qui s’alignent avec notre 

mission […] Ces évaluations sont 

particulièrement importantes à 

mesure que l’IA est développée 

par de nombreuses organisations 

et gouvernements pour des 

applications dans des domaines 

tels que la santé, la science, la 

robotique, la cybersécurité, les 

transports, la sécurité nationale, 

l’énergie, le climat, etc.35 »

Anthropic développe une idée similaire  : 

considérant que la militarisation de l’IA est 

appelée à se développer durablement, la 

question n’est plus de savoir si elle doit être 

utilisée dans le domaine de la défense, mais 

dans quelles conditions elle le sera36.

Ce raisonnement n’a rien d’un argument 

éthique. Il ne justi�e pas une pratique, il la 

présente comme inévitable. Or, Google et 

Anthropic ne sont pas des observateurs 

extérieurs à cette dynamique : ils comptent 

parmi les tout premiers acteurs qui, par 

leurs choix technologiques et commerciaux, 

façonnent l’ampleur et les formes que prend 

aujourd’hui la militarisation de l’IA.
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Cette reformulation en termes techniques 

mérite également d’être confrontée aux 

discours initiaux. Lorsque Google refuse 

en  2018 de renouveler sa participation au 

projet Maven, ce n’est pas au nom d’une 

immaturité technologique qu’elle formule 

ses principes, mais au nom d’un refus 

explicitement moral  : l’entreprise s’engage 

à ne pas développer de technologies « dont 

l’objectif principal est de causer ou de 

faciliter directement des dommages aux 

personnes37 », ni de systèmes de surveillance 

violant les droits humains. De même, jusqu’en 

janvier 2024, la politique d’usage d’OpenAI 

interdisait explicitement le « développement 

d’armes » et les usages « militaires et de 

guerre » classés parmi les activités à haut 

risque de dommage physique38. Ces 

formulations ne relevaient pas d’une réserve 

technique provisoire, mais d’un jugement sur 

la nature intrinsèquement problématique de 

ces usages. Présenter aujourd’hui l’évolution 

de ces positions comme une simple 

adaptation à la maturité croissante des 

systèmes ou à un « contexte géopolitique » 

revient donc à effacer rétrospectivement ce 

qui était, à l’origine, un choix éthique. 

3. Le rôle des entreprises dans 
la gouvernance de leurs propres 
systèmes

C’est sur un troisième registre que les 

discours des trois entreprises divergent le 

plus  : elles ne revendiquent pas le même 

rapport à l’État ni la même capacité ou 

volonté de peser sur les conditions concrètes 

d’utilisation de leurs technologies.

Google af�rme développer l’IA « en accord 

avec les principes de droit international et 

de droits humains largement acceptés39 » 

et s’engage à évaluer chaque application 

selon un principe général : « si les béné�ces 

l’emportent substantiellement sur les risques 

potentiels40 », selon les termes de son vice-

président Tom Lue en mars 2026. Il s’agit 

donc d’une évaluation au cas par cas et en 

amont des usages potentiels. Contrairement 

à ses concurrents, l’entreprise ne prétend 

pas exercer un droit de regard sur la façon 

dont un utilisateur étatique emploierait ses 

technologies.

Anthropic non plus ne prétend pas intervenir 

dans l’usage ponctuel de sa technologie par 

les autorités militaires :

« Anthropic est conscient que c’est 

le Département de la Guerre, et 

non les entreprises privées, qui 

prend les décisions militaires. Nous 

n’avons jamais émis d’objections 

à l’égard d’opérations militaires 

spéci�ques ni tenté de limiter 

l’utilisation de notre technologie de 

manière ponctuelle41. »

Son levier se situe ailleurs, en amont, 

dans la dé�nition de catégories d’usage 

structurellement exclues. Deux d’entre 
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elles sont explicitement écartées de ses 

contrats avec le Département de la Guerre : 

la surveillance de masse et les armes 

entièrement autonomes. Même face aux 

pressions du Pentagone, l’entreprise a 

maintenu cette ligne, af�rmant que « ces 

menaces ne changent pas notre position  : 

nous ne pouvons pas en bonne conscience 

accéder à leur demande42. » Ces deux lignes 

rouges ne reposent cependant pas sur le 

même fondement, comme on l’a vu plus 

haut : l’une relève d’un engagement éthique, 

tandis que l’autre d’un seuil technique appelé 

à évoluer.

Le contrôle qu’Anthropic revendique peut 

produire des effets concrets. À mesure que 

l’IA devient centrale dans la prise de décision 

militaire, pouvoir exclure certains usages 

revient à peser sur les conditions dans 

lesquelles ces décisions pourront ou non 

s’appuyer sur l’IA, voire lui être déléguées.

Le discours d’OpenAI revendique quant à lui 

un autre type de contrôle :

« Nous conservons un contrôle total 

sur notre dispositif de sécurité  : le 

déploiement se fait exclusivement 

dans le cloud, du personnel 

d’OpenAI habilité reste impliqué 

et nous béné�cions de protections 

contractuelles solides43. »

Cette logique fait de l’entreprise non plus 

un simple fournisseur de technologie, mais 

un acteur dont l’implication continue dans le 

déploiement de ses systèmes garantirait une 

protection contre les risques de mésusages. 

Elle mobilise d’ailleurs cet argument pour se 

distinguer des autres entreprises : 

« D’autres laboratoires d’IA ont 

réduit ou supprimé leurs garde-fous 

et s’appuient principalement sur 

des politiques d’utilisation comme 

mécanisme de protection dans 

leurs déploiements liés à la sécurité 

nationale. Nous pensons que notre 

approche protège mieux contre les 

utilisations inacceptables44. »

Cette forme de contrôle appelle cependant 

également une remarque  : rester impliqué 

dans la boucle opérationnelle ne revient pas 

à se réserver le droit de refuser un usage. Le 

contrôle qu’OpenAI revendique porte sur les 

modalités du déploiement, non sur la nature 

des usages eux-mêmes. Cette limite n’est 

pas que théorique : c’est précisément dans le 

cadre de ce dispositif de contrôle qu’OpenAI 

a accepté, en février 2026, le contrat avec 

le Département de la Guerre qu’Anthropic 

venait de refuser. Prétendre maintenir une 

présence continue dans le déploiement n’a 

donc pas empêché l’entreprise de céder sur 

des conditions que sa concurrente jugeait 

rédhibitoires. Ceci interroge la portée réelle 

de ce mécanisme comme garde-fou contre 

les « utilisations inacceptables ».

Ces trois formes de contrôle ne se valent 

donc pas. Google renonce à tout droit de 

regard une fois sa technologie déployée. 

OpenAI mise sur une présence continue 

dans la chaîne de déploiement, sans que 

cela lui donne pour autant la capacité de 

refuser un usage. Anthropic seule conserve 

un levier antérieur au déploiement lui-même, 

par l’exclusion contractuelle de catégories 

d’usage entières — un levier plus étroit qu’un 

droit de regard sur chaque usage, mais réel, et 

c’est précisément ce levier que le Pentagone 

a cherché à faire sauter en février 2026.
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Conclusion

L’analyse du discours de ces trois entreprises 

d’IA montre que le rapprochement avec 

les institutions de défense ne s’est pas 

accompagné d’un abandon des références 

éthiques initiales, mais d’une transformation 

des arguments mobilisés pour les articuler 

à la coopération militaire. Sur le registre 

classique (préservation de la démocratie, 

leadership technologique, compétition 

géopolitique), les trois entreprises convergent 

et reprennent à leur compte une rhétorique 

employée habituellement par l’industrie de 

défense. Sa portée est cependant limitée par 

les faits : les partenariats noués par OpenAI 

et Google avec les Émirats arabes unis et 

l’Arabie saoudite montrent que l’invocation 

des « valeurs démocratiques » cède vite 

le pas à des impératifs commerciaux, y 

compris auprès de régimes autoritaires. 

Les différences apparaissent sur les deux 

autres registres. Sur celui de l’adaptation au 

changement, OpenAI efface ses objections 

passées en les réinterprétant comme 

des précautions techniques devenues 

caduques, tandis que Google et Anthropic 

les retournent en argument de présence 

nécessaire : puisque la militarisation de l’IA est 

vouée à se développer durablement, mieux 

vaut y participer sous conditions plutôt que 

de s’en exclure. Cet argument, on l’a vu, n’a 

rien d’éthique. Il présente comme inévitable 

une dynamique que ces mêmes entreprises 

contribuent, par leurs propres choix, à 

façonner. Sur celui de la gouvernance, Google 

normalise sa participation sans revendiquer 

de contrôle propre. OpenAI fait de son 

implication continue dans le déploiement 

un mécanisme de gouvernance. Anthropic 

seule conserve un levier antérieur au 

déploiement, par l’exclusion contractuelle 

de catégories d’usage.

Ce dernier point est sans doute le plus 

nouveau. Aucune des trois entreprises ne fait 

entièrement con�ance au gouvernement 

américain pour déployer seule leurs 

technologies de manière responsable, mais 

aucune non plus ne dispose d’un mécanisme 

pleinement robuste pour l’imposer. Si 

Anthropic n’intervient jamais dans l’usage 

ponctuel de sa technologie, elle maintient 

sa volonté d’en exclure certaines catégories 

en amont. Cette posture a d’ailleurs un coût 

réel  : c’est précisément parce qu’Anthropic 

a maintenu ses lignes rouges contractuelles 

que le Pentagone a rompu avec elle et s’est 

tourné vers OpenAI. Le discours sur les 

garde-fous n’est donc pas que rhétorique, il 

a des conséquences. Reste à savoir si cette 

capacité de résistance perdurera à mesure 

que les enjeux �nanciers et politiques autour 

des contrats d’État continueront de croître.
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1. Développer une recherche indépendante sur la 
paix ;
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cherche rigoureuse et accessible au public ;
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les dé�s de demain ;
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service de la paix qu’ils soient journalistes, mé-

decins ou militants des droits de la personne.
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de nombreux sujets sensibles relatifs aux droits 
humains, aux libertés fondamentales ou encore 
à la sécurité des personnes. Vous permettez 
aussi aux chercheurs du GRIP de s’investir dans la 
formation d’une relève étudiante, en fournissant un 
encadrement propice à la transmission des savoirs 
et des compétences nécessaires à l’analyse critique 
des enjeux de société.

Rejoignez-nous sur www.grip.org

Devenez donateur :

IBAN : BE87 0001 5912 8294 
BIC/SWIFT : BPO TBE B1

Le GRIP a pour objectif la recherche et 
l’information sur les questions de paix et de 
sécurité internationales. Ses travaux portent sur :

• les con�its armés, leur gestion, leur préven-
tion et leur résolution, notamment grâce aux 
outils du maintien de la paix, ainsi que leurs 
impacts humains et écologiques ;

• les politiques de sécurité et de défense, no-
tamment au niveau européen ou en Afrique ;

• la production, le commerce, l’usage et le 
contrôle des armements.

Le GRIP entend contribuer à un monde moins 
armé et plus sûr en faisant la promotion des valeurs 
de paix, du règlement paci�que des différends et 
de la sécurité humaine. Il prend en compte dans 
ses travaux les conséquences humaines, sociales, 
économiques et écologiques des activités 
militaires et de production d’armement. 

Le GRIP considère que les enjeux de sécurité 
et de défense doivent faire l’objet d’un débat 
démocratique et pluraliste. Il œuvre pour 
préserver l’accès des citoyen·ne·s, des médias et 
des décideur·euse·s politiques à une recherche 
indépendante sur ces questions.


